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Un époux peut-il consentir une donation avec réserve d’usufruit d’un bien lui appartenant

en propre et constituant le logement de la famille sans le consentement de son conjoint ?

La Cour de cassation affirme, par un arrêt du 22 mai 2019, que l’article 215, alinéa 3, du

Code civil institue un régime de protection du logement de la famille pendant la durée

du mariage uniquement, et qu’il convient dès lors d’apprécier si l’acte de donation a

porté atteinte à l’usage et à la jouissance du logement familial pendant le mariage.

Cass. 1
re

 civ., 22 mai 2019, n
o

  , ECLI:FR:CCASS:2019:C100557, FS–PB (cassation) : Defrénois flash

17 juin 2019, n° 151a7, p. 3

Extrait :

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X, marié en 2003 avec M
me

 Y, sans contrat préalable, a, par

acte du 8 mars 2012, fait donation à ses deux enfants issus d’un précédent mariage, (…) les

consorts Z, de la nue-propriété de biens immobiliers propres, dont l’un constituait le logement de

la famille, en stipulant une réserve d’usufruit à son seul profit ; qu’il est décédé le (…), au cours de

l’instance en divorce engagée par son épouse ; que M
me

 Y a assigné les consorts Z, sur le

fondement de l’article 215, alinéa 3, du Code civil, en annulation de la donation, son consentement

n’ayant pas été requis ;

(…)

Vu l’article 215, alinéa 3, du Code civil ;

Attendu que, selon ce texte, les époux ne peuvent l’un sans l’autre disposer des droits par lesquels

est assuré le logement de la famille ; que cette règle, qui procède de l’obligation de communauté

de vie des époux, ne protège le logement familial que pendant le mariage ;

Attendu que, pour accueillir la demande de M
me

 Y, après avoir relevé que le décès de M. X a mis fin

à l’usufruit, l’arrêt retient que l’acte de donation du 8 mars 2012 constitue un acte de disposition

des droits par lesquels est assuré le logement de la famille au sens de l’article 215, alinéa 3, et en

déduit que l’absence de mention du consentement de l’épouse dans l’acte authentique justifie son

annulation ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la donation litigieuse n’avait pas porté atteinte à l’usage et à la

jouissance du logement familial par M
me

 Y pendant le mariage, la cour d’appel a violé le texte

susvisé ;
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Par ces motifs :

Casse et annule, (…)

Cass. 1
re

 civ., 22 mai 2019, n
o

  , ECLI:FR:CCASS:2019:C100557, FS–PB (cassation)  : Defrénois

flash 17 juin 2019, n° 151a7, p. 3

« Parmi les notions dont l’évolution contemporaine du droit de la famille a favorisé l’éclosion, (…) le

logement de la famille occupe une place de choix » . Celle-ci se manifeste notamment à travers

les nombreuses mesures de protection légales mises en place à son profit . Au sein de ces

dispositions, une règle fondamentale du régime primaire, l’article  215, alinéa  3, du Code civil

impose une cogestion qui a pour objectif d’empêcher qu’un époux puisse priver sa famille du

logement qu’elle occupe . Pourtant, comme le soulignent certains auteurs , « de toutes les règles

du régime primaire, c’est elle qui suscite le contentieux le plus abondant ». Cet arrêt rendu par la

première chambre civile de la Cour de cassation le 22 mai 2019 constitue une nouvelle illustration

de ce phénomène mais surtout, il offre à cette occasion des précisions particulièrement

intéressantes. En effet, l’arrêt revient sur les conditions de recevabilité d’une action en nullité

contre une donation consentie avec réserve d’usufruit portant sur le logement de la famille. Par

suite, il invite à la réflexion sur la notion d’acte de disposition.

En l’espèce, des époux s’étaient mariés en 2003 sans contrat préalable. Aux termes d’un acte reçu

en  2012, Monsieur faisait donation à ses deux enfants issus d’un précédent mariage de la nue-

propriété de biens immobiliers propres, dont l’un constituait le logement de la famille. Dans cet

acte, il avait notamment été stipulé une réserve d’usufruit à son seul profit, ainsi que

l’engagement des enfants donataires de ne pas aliéner ces biens de son vivant. Quelques jours

plus tard, Madame introduisait une procédure de divorce. Pendant ce temps, Madame continuait

à vivre sur place dans le bungalow attenant à la résidence principale. Monsieur décédait l’année

suivante, au cours de l’instance en divorce engagée par son épouse. Cette dernière assignait alors

les deux enfants sur le fondement de l’article  215, alinéa  3, du Code civil, en annulation de la

donation faite sans avoir recueilli son consentement.

La cour d’appel accueillait la demande de Madame en retenant que l’acte de donation litigieux

constituait bien un acte de disposition des droits par lesquels était assuré le logement de la

famille au sens de l’article 215, alinéa 3, du Code civil. Les juges du fond en concluaient, dès lors,

que l’absence de consentement de l’épouse justifiait l’annulation de l’acte.

La haute juridiction casse pourtant l’arrêt d’appel. Sous le visa de l’article 215, alinéa 3, du Code

civil, et d’un attendu de principe selon lequel « les époux ne peuvent l’un sans l’autre disposer des

droits par lesquels est assuré le logement de la famille ; (…) cette règle, qui procède de l’obligation

de communauté de vie des époux, ne protège le logement familial que pendant le mariage », la

Cour de cassation retient « qu’en statuant ainsi, alors que la donation litigieuse n’avait pas porté

atteinte à l’usage et à la jouissance du logement familial par M
me

  pendant le mariage, la cour

d’appel a violé le texte susvisé ».

La Cour de cassation réaffirme ainsi implicitement la nécessité de justifier d’un intérêt pour agir

en nullité et apporte des précisions (I). La censure de la solution de la cour d’appel se référant au

critère de l’acte de disposition au sens de ce texte invite également à la réflexion (II).

I – Réaffirmation implicite et apport de précisions sur la

nécessité de l’intérêt à agir

Par cet arrêt, la haute juridiction réaffirme de manière implicite la nécessité de justifier de

l’existence d’un intérêt à agir sur le fondement de l’article 215, alinéa 3, du Code civil mais offre

également des précisions particulièrement intéressantes concernant sa limitation dans le temps.

18-16666

1

2

3 4

https://www-labase-lextenso-fr.ezpum.biu-montpellier.fr/jurisprudence/JURITEXT000038567395


Tout d’abord, à la différence des juges de la cour d’appel qui s’étaient intéressés à la question de

savoir si l’acte de donation constituait ou non un acte de disposition au sens de l’article  215,

alinéa 3, la Cour de cassation adopte un tout autre fondement. En effet, cette dernière retient que

« la donation litigieuse n’avait pas porté atteinte à l’usage et à la jouissance du logement familial

par Madame pendant le mariage  ». Ainsi, il apparaît que la haute juridiction apprécie les

conséquences de l’acte litigieux sur l’usage et la jouissance du logement familial eu égard à la

situation de l’époux demandeur à l’action. Or, malgré cette donation, l’épouse avait continué à

vivre sur place dans le bungalow attenant à la maison principale, ce que le juge aux affaires

familiales avait d’ailleurs reconnu puis confirmé par voie d’ordonnance en lui attribuant la

jouissance gratuite de cette même partie du logement. En l’espèce, il était indéniable que l’acte

de donation n’avait pas véritablement porté atteinte à l’usage et à la jouissance du logement

familial que l’épouse pouvait en avoir. On perçoit alors que les juges de la Cour de cassation se

sont demandé si le recours à l’action en nullité fondé sur l’article  215, alinéa  3, du Code civil se

justifiait réellement. Or cette interrogation ramène irrémédiablement à la question centrale de

l’intérêt à agir de l’époux demandeur. Au vu des circonstances de cette affaire, il convenait de

déterminer si l’épouse avait véritablement intérêt à agir. C’est d’ailleurs à cette question que la

Cour de cassation semble avoir répondu en censurant l’arrêt de la cour d’appel qui validait

l’annulation de la donation. Selon la haute juridiction, la donation n’avait pas porté atteinte à

l’usage et à la jouissance du logement familial, ce dont on peut conclure, implicitement, qu’elle

en a déduit en l’espèce, que l’épouse n’avait pas d’intérêt à agir.

D’une manière plus générale, lorsqu’une action en justice est intentée, l’appréciation de cette

notion d’intérêt à agir est essentielle. Selon l’article 31 du Code de procédure civile, « l’action est

ouverte à tous ceux qui ont un intérêt légitime au succès ou au rejet d’une prétention, sous

réserve des cas dans lesquels la loi attribue le droit d’agir aux seules personnes qu’elle qualifie

pour élever ou combattre une prétention, ou pour défendre un intérêt déterminé ».

En ce qui concerne l’article 215, alinéa 3, du Code civil, cette action est réservée à l’époux qui n’a

pas consenti à l’acte. Toutefois, il apparaît que les juges contrôlent traditionnellement qu’au-delà

de sa qualité, le conjoint justifie d’un intérêt actuel à agir. En effet, la Cour de cassation a déjà

affirmé dans un arrêt du 3  mars 2010 , cette nécessité. Les juges avaient considéré dans cette

affaire que l’épouse aurait dû « justifier d’un intérêt actuel à demander l’annulation de l’acte » et

en relevant « qu’à la date de son assignation (…), M
me

 M ne résidait plus dans l’immeuble litigieux

qu’elle avait quitté », en avaient conclu que la cour d’appel avait à bon droit « estimé que celle-ci

n’avait plus d’intérêt à agir en nullité de l’acte (…) et déclaré sa demande irrecevable ». À cet égard,

la vérification de l’existence de l’intérêt à agir relève en principe de l’appréciation souveraine des

juges du fond . Par ailleurs, on peut également constater que certains arrêts récents traitent

également, de manière implicite, de la problématique de la justification de l’intérêt à agir. Ainsi,

un arrêt rendu le 14 mars 2018  par la troisième chambre civile de la Cour de cassation, au sujet

de l’application de l’article  215, alinéa  3, du Code civil à la détention d’un immeuble par une

société civile immobilière, illustre également la volonté implicite des juges de rechercher

l’existence de l’intérêt à agir des demandeurs sur le fondement de l’article 215, alinéa 3, du Code

civil. Dans cette affaire, la Cour de cassation affirmait que si ce texte « a pour objectif la protection

du logement familial, (…) c’est à la condition, lorsque ces droits appartiennent à une société civile

immobilière dont l’un des époux au moins est associé, que celui-ci soit autorisé à occuper le bien

en raison d’un droit d’associé ou d’une décision prise à l’unanimité de ceux-ci, dans les conditions

prévues aux articles 1853 et 1854 du Code civil ». Autrement dit, cela signifie que les juges veulent

avoir la certitude que le demandeur à l’action en nullité a bien réellement vécu dans le logement

en question et, par conséquent, qu’il a un intérêt actuel à agir sur le fondement de ce texte.

Ainsi, la solution de la Cour de cassation visant à rechercher l’atteinte à l’usage et à la jouissance

du logement de famille doit être approuvée. En effet, en l’espèce, l’épouse n’avait pas réellement

été atteinte par la conclusion de l’acte de donation et avait pu continuer à vivre sur place même

postérieurement. Dès lors, l’annulation de la donation ne paraît pas justifiée.

Ensuite, la Cour de cassation apporte également des précisions intéressantes concernant la

limitation dans le temps de cette protection, ce qui semble également d’ailleurs rejoindre la
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notion d’intérêt à agir. En effet, l’article 215, alinéa 3, du Code civil est une disposition impérative

du régime primaire qui a donc vocation à s’appliquer pendant le mariage quel que soit le régime

matrimonial adopté par les époux. Comme le rappelle la Cour de cassation, «  cette règle, qui

procède de l’obligation de communauté de vie des époux, ne protège le logement familial que

pendant le mariage  ». Effectivement, la lecture de l’article  215 du Code civil illustre

particulièrement, selon certains auteurs , «  l’étroite corrélation existante entre les effets

personnels et les effets patrimoniaux du mariage ». D’un côté, l’obligation de communauté de vie

des époux et de l’autre, son prolongement naturel concernant le logement de la famille qui

impose le commun accord des époux. En outre, les juges de la Cour de cassation ont également

précisé expressément que la donation litigieuse n’avait pas porté atteinte à l’usage et à la

jouissance du logement familial par Madame «  pendant le mariage  ». Cette précision est

opportune car la particularité de l’espèce consistait dans le fait que les époux avaient introduit

une instance en divorce seulement quelques jours après la conclusion de l’acte de donation.

Cependant, plusieurs arrêts  ont d’ores et déjà affirmé que l’article  215, alinéa  3, du Code civil

s’appliquait même pendant l’instance en divorce, y compris dans l’hypothèse où le juge a autorisé

une résidence séparée des époux. Un arrêt rendu par la cour d’appel de Toulouse le 15 mai 2006

a également précisé que cette protection perdure jusqu’au jour où le jugement de divorce

devient définitif.

Or il apparaît que la limitation dans le temps de la protection du logement de la famille rejoint

également la notion d’intérêt à agir. Comme le soulignait le professeur Massip  au sujet d’un

arrêt de la Cour de cassation du 3 mars 2010 , l’époux demandeur doit «  justifier d’un intérêt à

agir qui doit exister à la date d’introduction de l’instance ». D’ailleurs de nombreuses décisions

confirment également cette position. Toutefois, à ce sujet, on remarquera qu’en l’espèce, l’épouse

avait introduit l’instance par requête enregistrée au greffe moins d’un an après le décès de son

époux qui avait dissous la communauté de biens. Ainsi, il semble que les juges de la Cour de

cassation se soient placés non à la date d’introduction de l’instance mais pendant le mariage

après la conclusion de l’acte de donation pour apprécier l’existence de cet intérêt à agir. Ceci

s’expliquant sans doute par le fait que, comme le confirme un auteur , « si l’époux qui a quitté le

logement de la famille demande la nullité de la vente avant que le divorce soit devenu définitif, il

peut justifier d’un intérêt à agir ». En effet, tout l’intérêt du recours à l’article 215, alinéa 3, du Code

civil se révèle justement en cas de crise conjugale et notamment pendant une instance en

divorce.

Au-delà de l’intérêt à agir, cette décision invite également à la réflexion sur la notion d’acte de

disposition au sens de l’article 215, alinéa 3, du Code civil.

II – Réflexions sur la notion d’acte de disposition au sens de

l’article 215, alinéa 3

À la lecture de cet arrêt de cassation, le raisonnement de la cour d’appel pourrait paraître

juridiquement implacable. En effet, selon l’article  215, alinéa  3, du Code civil, «  les époux ne

peuvent l’un sans l’autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, ni

des meubles meublants dont il est garni. Celui des deux qui n’a pas donné son consentement à

l’acte peut en demander l’annulation (…) ». Ce texte conditionne ainsi la faculté d’agir en nullité à

la conclusion d’un acte de disposition sans que l’un des époux y ait consenti. Or un acte de

donation portant sur le logement de la famille, même consenti avec une réserve d’usufruit, paraît

bien constituer un acte de disposition. En l’espèce, l’épouse n’ayant pas consenti à l’acte, son

annulation semble, par conséquent, tout à fait justifiée. Néanmoins, la Cour de cassation a

pourtant retenu un autre fondement, ce qui implique que la solution qui vise à déterminer si

l’acte litigieux est un acte de disposition au sens de ce texte pour déclarer recevable cette action

en nullité n’est pas satisfaisante. Dès lors, cet arrêt invite à une réflexion critique sur la formulation

de l’article  215, alinéa  3, du Code civil. En effet, ce texte ne précise pas le sens des actes de

disposition auquel il fait référence. On retrouve surtout la notion d’acte de disposition dans la

classification des actes juridiques en droit des incapacités . Les actes de disposition y sont
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définis comme étant ceux qui engagent «  de manière durable et substantielle  » le patrimoine

( ), « pour le présent ou l’avenir, par une modification importante de son contenu,

une dépréciation significative de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives

de son titulaire » . Or il apparaît que la jurisprudence fait entrer dans le champ d’application de

l’article 215, alinéa 3, du Code civil des actes qui ne sont pas toujours des actes de disposition au

sens de cette définition, tel le contrat de bail d’habitation , ou l’acte de résiliation d’un contrat

d’assurance , ce qui génère une certaine confusion. De plus, d’autres solutions jurisprudentielles

suscitent certaines interrogations. Ainsi, la Cour de cassation a considéré par un arrêt du

22 octobre 1974  qu’un époux pouvait valablement léguer à son frère l’appartement constituant

le logement de la famille alors même que si ce testament ne vaut que pour l’avenir, il emporte

bien disposition. Par ailleurs, il a également été jugé dans un arrêt du 16 juin 1992  qu’un acte de

vente portant sur le logement familial et consenti avec réserve d’usufruit au profit du vendeur

seul devait être annulé. Toutefois, il convient de relever qu’il s’agissait d’une hypothèse où une

fraude avait été constatée, l’acte ayant été reçu seulement quatre jours avant le décès de

l’usufruitier.

Dans cet arrêt du 22 mai 2019, les juges souhaitent, à juste titre, vérifier que l’acte accompli par un

des époux sans le consentement de son conjoint a bien eu pour effet de dégrader la situation

effective de ce dernier. Comme cela a déjà été mis en évidence, cette « action en nullité doit donc

viser à améliorer la situation du demandeur  » . Ce qui rejoint également un arrêt du 16  mai

2000  par lequel les juges avaient considéré que ce texte doit viser « les actes qui anéantissent

ou réduisent les droits réels ou les droits personnels de l’un des conjoints sur le logement de la

famille ». Cependant, on remarque, qu’en l’espèce, l’épouse n’était pas titulaire de droits réels ou

de droits personnels sur le logement mais simplement d’un droit de jouissance de fait qui ne

résultait ni d’un droit de propriété ni d’un contrat de bail. Ainsi, la Cour de cassation aurait pu

profiter de cette occasion pour affiner et élargir sa position en affirmant que ce texte vise non

seulement les actes qui ont pour effet de dégrader effectivement la situation du conjoint telle

qu’elle résulte de droits juridiquement établis mais également lorsqu’elle provient d’un simple

usage et jouissance de fait.

Observation

Il pourrait paraître souhaitable, pour plus de cohérence et de clarté, que l’article 215,

alinéa  3, du Code civil précise expressément que seuls doivent être visés par ce

texte «  les actes qui ont pour effet de dégrader la situation effective du conjoint

telle qu’elle résulte de droits juridiquement établis ou d’un simple usage et

jouissance de fait sur le logement de la famille  », autrement dit, que soit justifié

l’intérêt à agir du demandeur.
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